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À l’entrée du Mid’Star, il y a deux bar-
rages de contrôle. Au premier, on véri-
fie le passe sanitaire et la pièce
d’identité de la personne. Si les deux
correspondent, on leur demande de
scanner le QR code lieu à partir de
l’application TousAntiCovid, pour gar-
der une trace de la date et de l’heure à
laquelle ils ont fréquenté le bâtiment.
S’ils n’ont pas l’application, ils doivent
remplir un cahier de rappel. S’il y avait
eu un cluster, on aurait prévenu les
clients. Mais on n’en a jamais eu
besoin !

Et le port du masque à l’intérieur ?
C’est vrai que c’était plus difficile à
mettre en place. Les gens avaient per-
du l’habitude de le porter. Mais ça ne
justifie pas une fermeture ! Regardez
les bars et les restaurants, ils restent
bien ouverts alors qu’ils ne contrôlent

pas l’identité des clients, donc ils peu-
vent scanner un faux passe. On est
stigmatisé, et pour une raison simple :
on n’est que 1 200 en France. On
pèse bien moins que les restaurants
et les bars.

Les mesures d’aide annoncées
par le gouvernement seront-elles
suffisantes pour les établissements
du département ?

On aura le chômage partiel et la prise
en charge les frais fixes, comme en
mars 2020. On revient des mois en
arrière, à une mauvaise époque. Pour
le Maine-et-Loire, il est difficile de
savoir si tout le monde va tenir le
coup. Mais je pense, j’espère plutôt,
que s’ils ont tenu en mars 2020, ils
réussiront à limiter la casse cette fois
aussi.

D’autant que les fêtes
de fin d’année sont décisives
pour le secteur…

Bien sûr ! C’est le moment le plus
important pour nous. On réalise en
général 20 % de plus que le reste de
l’année, juste sur le mois de décem-
bre. C’est énorme. Ça nous aide à
couvrir nos frais.

Votre association envisage-t-elle un
recours devant le Conseil d’État ?

Non, on va plutôt demander une
réponse financière forte, pour com-
penser aussi ces 20 % supplémentai-
res perdus. Et surtout, on veut une
date de réouverture. Le gouverne-
ment a annoncé quatre semaines,
mais on ne sait jamais. On est dans le
flou absolu.

Propos recueillis
par Charlotte BOUVIER.

Les boîtes de nuit ferment de nouveau leurs portes, dès ce vendredi 10 décembre, face à la propagation du Covid-19.
Un nouveau coup dur pour ce secteur, qui avait fermé 16 mois lors de la première vague. | PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

De nouvelles mesures sanitaires contraignent à nouveau les boîtes de nuit à fermer leurs portes,
dès ce vendredi. Une décision qualifiée d’injuste par Daniel Merheb, directeur du Mid’Star à Angers.

« Il n’y a eu aucun cluster dans les discothèques ! »

Entretien

Daniel Merheb, directeur de la disco-
thèque Le Mid’Star à Angers, et prési-
dent départemental de l’Association
française des exploitants de discothè-
que et dancing (AFEDD).

Pour lutter contre la cinquième
vague du Covid-19 qui touche
actuellement la France, le Premier
ministre a annoncé, lundi, la ferme-
ture des discothèques pour quatre
semaines, dès ce vendredi
10 décembre. Comment avez-vous
réagi à cette annonce ?

On a été stupéfait ! On ne s’y attendait
pas, personne nous a prévenus. D’un
coup, ils ont décrété qu’il n’y aurait
plus de fête, et que ce sont les disco-
thèques et les jeunes les fautifs. Alors
qu’ils sont les moins vulnérables au
virus.

Cette décision ne vous semble
donc pas justifiée ?

Non, pas du tout. On a strictement
appliqué ce qu’ils nous avaient
demandé. Résultat : il n’y a eu aucun
cluster dans les discothèques ! Que
ce soit dans le Maine-et-Loire ou
ailleurs.

Quel était le protocole
mis en place ?

Daniel Merheb gère Le Mid’Star
à Angers. | PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

L’intersyndicale SUD-santé-sociaux
CGT était elle-même surprise de la
mobilisation des salariés du secteur
social et médico-social, hier matin à
Angers. Près de 800 d’entre eux ont
défilé dans les rues, au départ de la
place La-Fayette, avec un arrêt sym-
bolique à la cité administrative,
devant les locaux de l’Agence régio-
nale de santé et ceux de la direction
du développement social et solidarité
du conseil départemental.

« Il y a un vrai ras-le-bol »

« Il y a un vrai ras-le-bol, s’exaspère
Julien Gerland, de SUD-santé-so-
ciaux. Depuis dix ans, nous n’avons
eu que six centimes de hausse sur la
valeur du point d’indice, alors que le
coût de la vie n’arrête pas d’aug-
menter ! Certains collègues sont
très précarisés et préfèrent travailler
en CDD qu’en CDI pour toucher les
primes de précarité. On en est là ! »

Aujourd’hui, l’intersyndicale natio-
nale réclame des hausses de salaire
« de 300 € minimums » mais aussi
des « moyens humains et financiers
nécessaires dans les établisse-
ments et services, afin d’assurer
une prise en charge de qualité des
usagers et des familles ».

Et Julien Gerland insiste : « Le
Département dit partout que la pro-
tection de l’enfance est une priorité,

Les salariés du médico-social mobilisés
Mobilisation réussie hier à Angers pour les salariés du secteur
social et médico-social. Ils étaient 800 à manifester.

mais où sont les moyens ? Même
chose pour ce qui concerne le gou-
vernement : il assène partout que la
lutte contre les violences faites aux
femmes est une priorité, mais que
fait-il concrètement ? Rien. »

Vincent COTINAT.

Mobilisation réussie pour les salariés
du secteur social et médico-social.
Ils étaient 800 à manifester hier matin
à Angers pour demander des hausses
de salaire et de moyens.

| PHOTO : OUEST-FRANCE

Dans la soirée d’hier, une moto et une
voiture sont entrées en collision, vers
18 h, à Saint-Florent-le-Vieil, commu-
ne déléguée de Mauges-sur-Loire.

L’accident a eu lieu sur la route
départementale 752, en direction
de Saint-Pierre-Montlimart (Montre-
vault-sur-Èvre), faisant deux blessés.

Le conducteur de la voiture, âgé de
35 ans, et l’homme de 25 ans qui
conduisait la moto, ont tous les deux
été transportés au CHU d’Angers, le
premier en urgence relative, le
second en urgence absolue. Cinq
véhicules de secours et un véhicule
du SMUR ont été mobilisés sur place.

Le Maine-et-Loire en bref

Collision : un motard de 25 ans en urgence absolue

« Ça m’a mis KO… » Hier, le premier
commentaire est sans appel pour
Cheikh Diabira, patron du Privilège,
établissement de nuit implanté au
nord-est de Cholet. Au lendemain de
l’annonce de la fermeture pour quatre
semaines des discothèques en rai-
son de la cinquième vague de Covid-
19, le gérant est comme un boxeur
sonné. « Je suis au téléphone depuis
8 h avec tout le monde, les assuran-
ces, etc., pour voir comment faire. »

« Aller faire
la fête ailleurs »

La nouvelle tombe d’autant plus mal
que, depuis sa réouverture mi-sep-
tembre, Le Privilège tourne cahin-ca-
ha. « Les gens ont pris l’habitude de
sortir sur Nantes, ils ont appris à
aller faire la fête ailleurs. » Pour les
faire revenir, Cheikh Diabira avait
amorcé un travail de fond. « J’essaie
de faire venir des DJ connus, des
artistes, pour avoir la même ambian-
ce qu’à Nantes. » Ce nouveau coup
d’arrêt intervient après, déjà, le retour
du port du masque.

tes de danse. « On ne travaille pres-
que plus, on a perdu 30 % de notre
clientèle, se désole Cheikh Diabira.
Je me pose des questions person-
nellement… » Le port du masque à
contrôler, ce sont deux agents de
sécurité en plus. « S’ils nous ferment,
qu’ils nous rouvrent qu’une fois l’épi-
démie partie et nous aident pendant
ce temps », conclut-il.

Un protocole sanitaire
« impossible à tenir »

Du côté du Rubis club, au sud de la
ville, la fermeture est au final plutôt
bien accueillie. « Le protocole qu’on
nous impose est impossible à tenir,
c’est trop compliqué à mettre en pla-
ce », commente David Robert, le
gérant. Déplorant le deux poids, deux
mesures, avec des bars à ambiance
musicale restant ouverts, il ne croit
pas à une réouverture dans quatre
semaines. « Il y a quelques jours, on
nous annonçait un pic épidémique
en janvier… »

Vincent DANET.

Fin novembre, quinze jours après la
levée de la jauge à 75 %, le masque
obligatoire était de retour sur les pis-

Plusieurs discothèques du Maine-et-
Loire, dont le Rubis club, à Cholet,
devront fermer leurs portes, à nouveau.

| PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

À Cholet, un coup de massue et une presque bonne nouvelle
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